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Regeste

Regeste Art. 117 StGB; fahrlässige Tötung; unechtes Unterlassungsdelikt. Die Erfüllung
eines unechten Unterlassungsdeliktes setzt voraus, dass der Täter eine Garantenstellung hat,
dass er in Verletzung einer Sorgfaltspflicht eine Handlung unterliess, zu der er auf Grund
seiner Garantenstellung verpflichtet gewesen wäre, und dass diese Unterlassung für den
Erfolg kausal war. Zur Feststellung dieses Kausalzusammenhangs muss hypothetisch und in
Anwendung der generellen Begriffe der natürlichen und der adäquaten Kausalität geprüft
werden, ob sich der Eintritt des Erfolgs durch die unterlassene Handlung hätte vermeiden
lassen (E. 2a). Anwendung dieser Grundsätze und Prüfung des Kausalzusammenhangs
zwischen mehreren Unterlassungen und einem tödlichen Unfall auf einer Baustelle (E. 2b, c
und d).

Erwägungen

E. 2
a) Le recourant a été reconnu coupable d'homicide par négligence au sens de l' art. 117 CP .
Selon cette disposition, celui qui, par négligence, aura causé la mort d'une personne sera
puni de l'emprisonnement ou de l'amende. Il s'agit d'une infraction de résultat qui suppose
en général une action. En l'espèce cependant, le recourant n'a pas, par sa propre action,
provoqué l'accident et causé la mort de la victime. On admet toutefois qu'une infraction de
résultat peut également être réalisée lorsque l'auteur omet par sa faute l'accomplissement
d'un acte qu'il était juridiquement tenu d'accomplir et qui, selon le cours ordinaire des
choses et l'expérience de la vie, aurait évité la survenance du dommage (délit d'omission
improprement dit; LOGOZ, Commentaire du CPS, Partie générale, p. 62 et les références
citées). Un délit d'omission improprement dit est réalisé lorsque la survenance du résultat
par une action est expressément menacée d'une sanction pénale, que l'accusé par son action
aurait effectivement pu éviter le résultat et qu'en raison de sa situation juridique particulière
il y était à ce point obligé que son omission apparaît comparable au fait de provoquer le
résultat par un BGE 117 IV 130 S. 133 comportement actif ( ATF 113 IV 72 consid. 5a et
les arrêts cités). La doctrine a développé quelles étaient les situations de garant qui obligent
juridiquement à prendre des mesures de précaution ( ATF 113 IV 73 consid. 5b et les
références citées). Pour déterminer si un délit d'omission improprement dit est réalisé, il y a
tout d'abord lieu d'examiner si la personne à laquelle l'infraction est imputée se trouvait
dans une situation de garant ( ATF 108 IV 5 consid. 1a et b). Ce n'est que si tel était bien le
cas que l'on peut établir l'étendue du devoir de diligence qui découle de cette position de
garant (voir ATF 110 IV 70 consid. 2) et quels actes concrets l'intéressé était tenu
d'accomplir en raison de ce devoir de diligence. Dans les conditions fixées par la loi,
l'employeur est responsable, sur le plan civil, des dommages causés par ses employés à ses
cocontractants ( art. 101 CO ) ou à des tiers ( art. 55 CO ). Il a donc l'obligation juridique de



veiller à ce que ses employés prennent les mesures de précaution nécessaires pour éviter la
survenance d'un dommage; il assume en particulier la cura in eligendo, in instruendo et in
custodiendo (OFTINGER/STARK, Schweizerisches Haftpflichtrecht, Bes. Teil, II/1, 4e éd.,
Zurich 1987 No 131 p. 335). Il se trouve ainsi dans une position de garant. Pour
l'application de l' art. 117 CP dans un cas d'omission, il appartient à l'autorité cantonale
d'indiquer, de manière précise et concrète, en quoi l'employeur a violé son devoir de
diligence, c'est-à-dire quelle est la mesure qu'il aurait dû prendre; l'étendue de son devoir de
diligence est une question de droit que la Cour de cassation examine librement. Il ne suffit
cependant pas d'établir une violation du devoir de diligence, il faut encore que cette
violation soit en relation de causalité adéquate avec le résultat. Dans le cas d'un délit
d'omission improprement dit, la question de la causalité ne se présente pas de la même
manière que si l'infraction de résultat était réalisée par commission; il faut plutôt procéder
par hypothèse et se demander si l'accomplissement de l'acte omis aurait, selon le cours
ordinaire des choses et l'expérience de la vie, évité la survenance du résultat qui s'est
produit; pour l'analyse des conséquences de l'acte supposé, il faut appliquer les concepts
généraux de la causalité naturelle et de la causalité adéquate ( ATF 116 IV 185 consid. 4,
310 consid. a et les références citées; STRATENWERTH, AT I § 14 No 34 et les références
citées). L'autorité cantonale doit tout d'abord constater l'existence d'un rapport de causalité
naturelle, BGE 117 IV 130 S. 134 ce qui constitue une question de fait, soustraite au
contrôle de la Cour de cassation ( ATF 115 IV 102 consid. 2a, 243 consid. 3 et les arrêts
cités). Il y a toutefois violation de la loi si l'autorité cantonale méconnaît le concept même
de la causalité naturelle ( ATF 101 IV 152 consid. 2b) ou perd de vue que l' art. 117 CP
exige la causalité. Il faut ensuite que l'autorité cantonale constate l'existence d'un rapport de
causalité adéquate au sens de la jurisprudence ( ATF 115 IV 102 consid. 2b et les arrêts
cités); il s'agit là d'une question de droit que la Cour de cassation peut revoir librement (
ATF 115 IV 243 consid. 3). b) La cour cantonale a relevé que le recourant n'avait pas
lui-même donné ou fait donner les instructions au grutier sur la manière d'utiliser l'engin.
Elle retient cependant en fait que le grutier savait quelles étaient les manoeuvres de séchage
qu'il devait entreprendre lorsque la machine était mouillée. On ne voit pas que l'employeur
ait dû répéter des informations que l'ouvrier spécialisé connaissait déjà. De toute manière,
une carence dans l'information n'est pas en relation de causalité avec l'accident, puisqu'il est
établi en fait que l'accident est survenu uniquement parce que l'ouvrier a omis d'accomplir
ce qu'il savait devoir faire. c) La cour cantonale observe par ailleurs que le recourant n'a pas
veillé à ce que les prescriptions d'utilisation se trouvent dans la cabine de l'engin. On ne voit
cependant pas, sur la base des faits retenus, en quoi la présence des prescriptions
d'utilisation aurait pu modifier le cours des événements. Sur ce point, l'autorité cantonale
semble avoir perdu de vue l'exigence d'un rapport de causalité, découlant de l' art. 117 CP .
Comme elle a admis que le grutier savait ce qu'il devait faire mais qu'il a renoncé à
accomplir les manoeuvres requises, il ne s'agit plus d'une question de manque
d'information. L'absence des prescriptions ne pouvait concerner que la question du
mouflage, mais l'autorité cantonale a retenu en fait qu'il n'était pas établi que l'absence de
mouflage ait été en relation de causalité naturelle avec la survenance de l'accident. Le fait
que les prescriptions d'utilisation n'aient pas été dans la cabine de l'engin ne se trouve donc
pas, selon les constatations de l'autorité cantonale, en relation de causalité avec la
survenance du dommage. d) La cour cantonale a surtout reproché au recourant de ne pas
avoir surveillé le grutier. Il est cependant établi que celui-ci, en tant qu'ouvrier spécialisé,
savait ce qu'il avait à faire. L'employeur ne peut pas être automatiquement rendu



responsable sur le plan pénal BGE 117 IV 130 S. 135 à chaque fois qu'un ouvrier spécialisé
ne respecte pas les mesures de précaution relevant de l'exercice de son activité. L'autorité
cantonale n'indique pas de manière précise et concrète ce que l'employeur aurait dû faire en
l'espèce. Il ne ressort pas de l'état de fait que des prescriptions de sécurité ou l'usage
professionnel aurait exigé que le séchage des freins soit accompli par deux ouvriers
spécialisés ou qu'une seconde personne compétente devait impérativement surveiller le
grutier pendant cette opération. Le devoir de surveillance qui incombe à l'employeur ne
comprend pas, d'une façon générale, l'obligation de faire accompagner chaque ouvrier
spécialisé par une personne compétente chargée de le surveiller. Les faits retenus en
l'espèce ne permettent pas de constater que le recourant aurait, sous cet angle, violé son
devoir de diligence.
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